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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 
(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 21 mai a été affiché. 
IL'n'y a pas d'observation ?.…. 

Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. M. Georges Riond demande un congé, 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 48 du réglement, je soumets cet avis 
à l'Assemblée, 


à pas d'opposition 


Le congé est accordé, 


DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une demande d'avis sur le projet de loi tendant à 
rendre applicable dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française, du Togo, de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et 
des Etablissements français de l'Océanie les modifications appor- 
tées à l'article 259 du code pénal par la loi validée du 23 mai 
1942 et l'ordonnance du 28 juin 1945 (n° 5714, Assemblée natio- 
nale, 2 législature), 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 166, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.\ 
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—— 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur le projet de loi adaptant à la Nouvelle-Calé- 
donie et ses dépendances, aux Etablissements français de l'Océa- 
mie et aux îles Saint-Pierre et Miquelon, les dispositions de l'or- 
donnance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante 
(modifiée par la loi du 24 mai 1951) (n° 5715, Assemblée natio- 
hale, 2° législature), 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 167, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la législation, de Ja justice, des affaires administratives et 
domaniales. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis présentée par la commission des affaires écono- 
miques, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 
11 avril 1949 approuvant une délibération prise par le conseil 
d'administration du Cameroun le 21 janvier 1949 à l'effet de 
modifier l'article 90 du décret du 17 février 1921 (n° 3380, 
Assemblée nationale, 2° législature). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 170, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 


allaires financières. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis, présentée par la commission des affaires éco- 
nomiques sur le projet de loi ralifiant le décret du ©; mai 1950 
approuvant une délibération prise le 27 janvier 1950 par Je 
Grand conseil de l'Afrique occidentale française tendant à modi- 
fier le décret du 1% juin 1932 portant réglementation du service 
des douanes dans ce territoire en ce qui concerne le régime de 
l'admission temporaire des sucres (n° 3382, Assemblée natio- 
pale, 2° législature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 171, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
&flaires financières (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis, présentée par la commission des aflaires 
économiques, sur le projet de loi ratitiant le décret du 18 août 
1950 approuvant une délibération du conseil générat de Saint- 
Pierre et Miquelon en date du 16 décembre 1949 exemplant 
la viande fraiche ou congelée de la surtaxe ad valorem et 
de la surlaxe douanitre de guerre {n° 3384, Assemblée nationale, 
2 législature). 


la demande d'avis sera imprimée sous le n° 172, distribuée, 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
allaires financitres. {Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis, présentée par la commission des affaires 
économiques, sur le projet de loi ratifiant le décret du 7 août 
190 approuvant une délibération prise le 3 mai 195%0 par le 
grand conseil de l'Afrique équatoriale française tendant À 
modifier l'article 159 du code des douanes de ce territoire 
{n° 33%, Assemblée nationale, > législature). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 173, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
aflaires financicres, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis, présentée par la commission des aflaires 
économiques, sur le projet de loi tendant à ratifier la déli- 
bération du 31 mai 1950 du grand conseil de l'Afrique occiden- 
tale française tendant à créer en Afrique occidentale françaisé 
k régime de l'entrepôt spécial des vins (n° 3410, Assemblée 
palionale, 2° législature). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 174, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d’apposilion, renvoyée à la commission des 
aflaires financières, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 


demande d'avis, présentée par la commiseion des affaires 
économiques, sur le projet de loi tendant à radifier le 
du 28 décembre 1951 approuvant une délibération, prise le 
3 juillet 1951 par le conseil général de Saint-Pierre et Mis 
tendant à modifier Je larif des droits de douane ap4iqu 
à certaines marchandises étrangères importées dans le 
toire (n° 3415, Assemblée nationale, 2° législature). 


r 


tern 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 175, distribute 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commissiur des 
affaires financières. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demaude d'avis, présentée par la commission des affaires 
économiques, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du ,18 décembre 1951 approuvant une délibération. prise je 
23 août 19%1 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale 
française, demandant l'incorporation dans le code des douanes 
de l'Afrique équatoriale francaise (décret da 17 février 1921) 
d'un article 122 quater réglementant le régime de l'exportition 
temporaire (n° 3416, Assemblée nalionale, ?* législature), 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 176, distribuce, 


et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis, présentée par la commission des affaires 
économiques, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du 18 décembre 1951 spprouvant une délibération. prise le 
23 août 1951 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale 
française, demandant la modification de l'article 124 quater 
du décret du 17 février 1921 soumettant les rapports de saisie 
en matière. de douane aux formalités de l'enregistrement 
(n° 3417, Assembiée nationale, législature). 


La demande d'avis sera imprimée sous Je n° 177, distribuce, 
et, s'il n'y à pas d’apposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières, (Assentiment 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis, présentée par la commission des affaires éconc- 
iwiques, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 
18 décembre 1951 rejetant une délibération prise le 23 août 1951 
par le grand conseil de l'Afrique équatoriale française dewan- 
dant la modification du paragraphe 2 de l’article 137 du décret 
du 17 février 1921 (n° 3418, Assemblée nationale, > législature). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 178, distribuée, 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis, présentée par la commission des aflaires éco- 
nomiques, sur le projet de loi tendant à ratilier le décret du 
18 décembre 1951 approuvant une délibération prise le 23 août 
1951 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale française 
demandant à modifier les articles 128 et 128 bis du décrel du 
17 février 1921 (n° «4419, Assemblée nationale, 2° législature). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 179, distribute, 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis, présentée par la commission des affaires écon0- 
niques, sur le projet de loi tendant à modifier le paragraphe 2 
de l'article 137 du décret du 17 février 1921 portant réglemen- 
tation du service des douanes en Afrique équatoriale française 
(n° 3421, Assemblée nationale, 2 législature). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 180, distribuée, 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
affaires financières. (Assentiment,\ 
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J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis, présentée par la commission des affaires éca- 
uomiques, Sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 
15 juin 1948 approuvant un arrêlé du gouverneur de la Côte 
francaise des Somalis suspendant, à compter du 1* janvier 
1048, les droits de douane sur les marchandises d'origine étran- 
gere importées dans ce terriloire (n° 342, Assemblée nationale, 
> législature.) 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 181, distribuée, 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
afluires financières. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis, présentée par la commission des affaires éco- 
nomiques, sur le projet de loi tendant à ralifier le décret du 
18 décembre 1951 approuvant une délibération prise le 23 août 
1951 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale francaise 
demandant la modification de l'arrèlé du 10 septembre 19934 
instituant le régime de l'admission temporaire en franchise des 
taxes d'importation sur les produits de toute origine et de loute 
provenance (n° 3124, Assemblée nationale, 2° législature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 182, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires finaneières. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur la proposition de loi de M. Ninine et des 
membres du groupe sogçialiste, tendant à étendre aux départe- 
ments d'outre-mer l'application de certaines dispositions légis- 
htives relatives à l'adoption, la légitimation adoptive et les 
effets du mariage (n° 5764, Assemblée nationale, 2 législa- 
ture}. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 168, distribuée, 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
uiales. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis, présentée par la commission de l'agricuiture 
sur: 

1° La proposition de loi de M. Charpentier et plusieurs de 
ses collègues, députés, sur l'organisation des marchés agri- 
coles (n° 5620, Assemblée nationale, 2° législature). 

2° La proposition de loi de M. Saint-Cyr et plusieurs de ses 
collègues, députés, relative à l'organisation des marchés agri- 
coles (n° 5978, Assemblée nationale, 2° législature), 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 169, distribuée, 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 


l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 
(Aïsentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Max André et des membres 
du mouvement républicain populaire une proposition de réso- 
lulion tendant à la désignation, par l'Assemblée de l'Union 
francaise, d'une mission d'information chargée d'examiner les 
raisons, les conditions et les effets de la récente. dévaluation 
de la piastre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 183, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires financièr?s. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Guiter un avis présenté 
34 nom de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
Chasses, des pêches et des forêts, sur la demande d'avis 


(n° 452, année 192) transmise par M. le président de l'Assem 
blée nationale, sur la proposition de loi de Mme Poin<o Chips, 
député, et plusieurs de ses collègues, tendant à régulariser le 
marché des corps gras. 


L'avis sera imprimé sous le n° 184 et distribué, 


DEMANDE, PAR LA COMMISSION DES AFFAIRES ECONOMIQUES, 
D'UN DELAI SUPPLEMENTAIRE POUR LE DEPOT D'UN 


RAPPORT 
Délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de Ta 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
des affaires économiques, relative à la demande d'avis (n° 441, 
année 1952) sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de Ja France d'outre-mer, modifiant le décret n° 48-1805 du 
24 novembre 194 portant organisation d'une chambre de 
commerce, d'industrie et d'agriculture dans !e territoire des 
Comores. 

La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée à la séance du 11 décembre 1992. 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je consulte l'Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémens 
taire de quatorze semaines demandé par li commission des 
affaires économiques pour le dépôt de son rapport sur la 
demande d'avis (n° 444, année 1952), 


(L'Assemblée consultée décide d'accorder le délar) 


M. te président. 12 délai supplémentaire est accordé. 


En raison des circonstances, l'Assemblée voudra sans douts 
renvoyer à une prochaine séance la suite de notre ordre du 
jour. (Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose # 
l'Assemblée : 

t° De ne pas siéger pendant la durée de la crise ministérielle 
et de laisser à votre président le soin de fixer la date et l'heura 
de la prochaine séance publique ; 


2 De fixer au mardi 9 juin 195% la date de la discussion 
d'urgence de la proposition relative à la fixation du taux de 
la monnaie vietnamienne, 


I n'y a pas d'opposition 
Il en est ainsi décidé, 


Voici quel serait l'ordre du jour des deux prochaines séances 
publiques : 


Première séance publique : 


Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le présie 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
Mme Poinso-Chapuis, député, et plusieurs de ses collègues, 
tendant à régulariser le marché des corps gras. (N° 452, 
année 1952, et 161, année 1953, M. Schmitt, rapporteur; avis 
de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts, M. Jean Guiter, rapporteur.) 


Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le présie 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le munistre de la France d'outre-mer, abrogeant le décret 
du 30 mai 1899 relalif à la fabrication, à la vente et à l'intro- 
duction du sel dans les établissements francais dans l'Inde, 
{N°* 20 et 129, année 1953, M. Loste, rapporteur.) 


Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi portant 
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application aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
poun de certaines dispositions du code de la nationalité fran- 
gaise, 40 et 159, année M. Boisdon, rapporteur.) 


Deuxième séance publique : 


1) Suite de Ja discussion des affaires restant inserites à l'or- 
dre du jour de la première séance publique. 

2) Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant créa- 
ton dans les Elablissements français de l'Océanie, d'un orga- 
lise d'achat et de vente des tabacs. (N° 06 et 160, année 1953. 
— M. Le Van Dinh, rapporteur.) 


3) Discussion de la proposition de M. Georges Monnet et des 
imembres du groupe du rassemblement des gauches républi- 
caines, tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes 
luesures propres à protéger les forêts et la couverture végétale 
spontanée du sol dans les ferritoires d'outre-mer. (N°* 191, année 
1952, et 140, année 1953, — M. Robert Sérot, rapporteur.) 

ÿ, Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Corval, 
Gervain, Juge, Scelles et des membres du groupe du mouvement 
republicain populaire et de MM, Borrey et les membres du 
groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à demander au 
Gouvernement de la République francaise de prendre tontes 
mesures utiles en faveur de l'enfance et de l'adolescence ina- 
daplée en Algérie, dans les départements d'outre-mer, dans les 
territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle, (N°s 227, 
année 1952 et 153, année 1973, — M. Borrey, rapporteur.) 

5) Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Borrey, 
Corval, et La Gravière, tendant à demander au Gouvernement 
de faire participer largement les pays et territoires d'outre-mer 
au grand mouvement de solidarité internationale en faveur de 
l'enfance, (N°s 228, année 1952, et 165, année 1953. — M. Ger- 
Vain, rapporteur: avis de la commission des relations exté- 
rieures, — Mme Eboué-Tell, rapporteur.) 


6) Discussion de la proposition de M. Raphatl-Leygues et des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républi- 


caines, tendant à inviter Je Gouvernement à créer une médaille 
commémorative de la campagne d'indochine. (N° 294, année 
1951, et 142, année 1%52, — M. Raphatl-Leygues, rapporteur) 


n'y a pas d'opposition ? 
Les propositions de là conférence des présidents sont adoptées, 


En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro. 
chaine séance publique : 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
Mme Poinso-Chapuis, député, et plusieurs de ses collègues, 
tendant à régulariser le marché des corps gras (n°* 452, année 
1952 et 161, année 1953 (M. Schmitt, rapporteur) et n° 184, année 
1953, avis de la comrmission de l’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts, M. Jean Guiter, rapporteur); 


2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, abrogeant le décret 
du 30 mai 1899 relatif à la fabrication, à la vente et à l'intro- 
duction du sel dans les Etablissements français dans inde 
(n° 20 et 129, année 1952, M. Loste, rapporteur); 


3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi portant appli- 
cation aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun 
de certaines dispositions du code de la nationalité française 
(n°* 90 et 159, année 1953, M. Boisdon, rapporteur). 

Il n’y à pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7... 


La séance est levée. 


(La séance est levée à quinze heures vingt.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE, 
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la conf prescrite par l’article 41 
du règlement de l’Assemblée de l'Union française. 


Réunion du 26 mai 1953. 


conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
YAssemblée de l'Union française à convoqué pour le mardi 
96 mai 1953, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, MM. les 
présidents des commissions et MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre du 
jour, les propositions suivantes seront soumises à l'approbation 
de l'Assemblée. 

1 — Ne pas siéger pendant la durée de la crise ministérielle 
et laisser au président de l’Assemblée le soin de fixer la date 
et l'heure de la prochaine séance publique. 

HI. — Fixer au mardi 9 juin 1953 Ja date de la discusgon d’ur- 
ence de la proposition (n° 162, année 1953) tendant à constater 
a décision unilatérale du Gouvernement de la République fran- 
çaise, en ce qui concerne Ja fixation du taux de la monnaie viet- 
namienne et à inviter les gouvernements des quatre Etats asso- 
cés de J'Union francaise à se concerter afin de prendre, dans 

J'intérèt commun, les mesures qu'impose la situation. 


I. — Fixer comme suit l'ordre du jour des deux prochaines 
séances publiques. 

ir séance publique : 

a) La disenssion de la demande d'avis (n° 452, année 1902) 
sur la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis, député, et 
plusieurs de ses collègues, tendant à régulariser le marché des 
corps gras; 

b) La discussion de la demande d'avis (n° 20, année 1939) sur 
le projet de décret abrogeant le décret du 30 mai 1899 relatif 
à la fabrication, à la vente et à l'introduction du sel dans les 
ttablissements francais dans l'Inde; 

c) La discussion de Ja demande d'avis {n° 9%, année 
sur le projet de loi portant application aux territoires d outre- 
mer, au Togo, et au Cameroun de certaines dispositions du code 
de la nationalité francaise. 

2: séance puhlique : 

a) La suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
d'ordre du jour de la première séance publique ; 

b) La discussion de la demande d'avis (n° %6, année 1953) sur 
Je projet de décret portant création dans les Etablissements fran- 
çaise de l'Océanie d'un organisme d'achat et de vente des tabacs - 

c) La discussion de Ja proposition (n° 191, année 1922) tendant 
à demander au Gouvernement de prendre toutes mesures pro- 
pres à protéger les forêts et la couverture végélale spontante 
du sel dans les territoires d’outre-mer ; 

d) La discussion de la proposition (n° 227, année 1952) ten- 
dant à demander au Gouvernement de la République française 
de prendre toutes mesures utiles en faveur de l'enfance et de 
l'adolescence inadaptée en Algérie, dans les départements d'ou- 
en dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous 
utelle ; 

e) La discussion de la proposition (n° 228, année 1952) tendant 
à demander au Gouvernement de faire participer largement les 
pays et territoires d'outre-mer au grand mouvement de solida- 
rilé internationale en faveur de l'enfance ; 

!) La discussion de la proposition (n° 294, année 1951) tendant 
à inviter Je Gouvernement à créer une médaille commémorative 
de la campagne d'Iindochine. 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
{Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Schmitt à été nomé rapporteur pour avis de la proposition 
{n° 463, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser un projet de loi portant création d’un institut d'émission 
en Afrique occidentale française et au Togo, en remplacement 


de M. Tétau. Renvoyée pour le fond à la commission des affaires 
linancières. 


. M. Schmitt à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 

tion {n° 10, année 1953) tendant à la création d’un institut pubhe 
d'émission pour l'Afrique occidentale française et le Togo, en 
remplacement de M. Tétau. Renvoyée pour le fond à la com- 
Mission des aflaires financières. 


M. Schmitt à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion (n° 11, année 1953) tendant à la eréation d'un institut pubhe 
d'émission pour l'Afrique équatoriale française et le Cameroun, 
en remplacement de M. Tétau. Renvoyée pour le fond à 4 com- 
mission des affaires financières. 


M. Schmitt à été nommé rapporteur pour avis de Ja proposi- 
tin {n° 12, anné 19453) tendant à inviter le Gouvernement à 
déterminer par décret les modalités selon Jesquelles seront coor- 
données les activités des instituts publics d'émission de l'Afrique 
occidentale francaise et du Togo et de l'Afrkue équatoriale fran- 
caise et du Cameroun, en remplacement de M. Tétau., Renvoyée 
pour le fond à la commission des affaires financieres, 


M. Schmitt à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion (n° 13, année 1933) tendant à définir Je régime monélaire 
des territoires français d'Afrique, du Togo et du Cameroun, en 
remplacement de M. Tétau. Renvoyvée pour le fond à la commis- 
sion des affaires financières, 


PLAN, RQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Reverbori à été nommé rapporteur de la proposition (n° 144, 
aunée 1953: tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à comprendre dans le plan quadriennal de moderni- 
sation et d'équipement d'outre-mer en cours d'élaboration Je 
prolongement du chemin de fer Méditerrante-Niger d Abadla à 
Adrar (525 kilomètres), 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 1" séance du 19 mai 1953, 
Journal officiel du 20 mai 1954.) 


Page 489, 2 colonne, 16° Jigne : 

Au lieu de: « … tendant à demander au Gouvernement que le 
droit écrit malgache fasse l'objet... », 

Lire: « … tendant à demander au Gouvernement que le droit 
privé écrit malgache fasse l'objet... ». 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 26 MAI 193 


Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 80, — Tout conseüdler qui désire poser une question écrile 
au Gouvernement en remet le texte au présent de l'Assemblée qui 
de cominunique au Gouvernement. | 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune timputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre postes que par un 
seul consetler et à un seul ministre. » 

« Art. 81, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
d'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question oralc &i son auteur 
de demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l’Union française, 


Présidence du oonseil. 
Nos 242 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell; 380 M. P. Cornet. 


Affaires économiques. 


Nos 28 M. Alfred Bour; 237 M. Junillon; 3% M. La CGravière, 
366 M. Georges Boussenot ; 370 M, Pierre Cornet, 
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Affaires étrangères. 
Nos 47 M. Junillon: 230 M. La Gravière; 343 M. Alfred Bour, 


Agriculture. 
Ne 2% M. Piot, 


Budget. 
Nos 172 M. Sylvestre; 351 M. Laurin. 


Détense nationale et forces armées. 


Nos 2% M. Dora 


: 264 M. Borrey; 295 M. Albrand ; 345 M. Dorange; 


M. Theetten, 


Education nationale, 
Nos 355 M. Léger; 360 M. La Gravière, 


Etats associés. 
Ne 65 M. Pann Yung. 


Finances. 
Nos 196 M. Albrand; 381 M. P. Cornet. 


Fonction publique. 
N° 376 M.-H. Lefaucheux, 


France d' 


Nos 204 M. Lapart; 369 M. Roulleaux-Dugage; 378 M. P. (Corner: 
319 M. P. Cornet; 230 Mme M.-M., Lefaucheux, 


Intérieur. 
Nos 128 M. Begarra ; 138 M. Begarra ; 183 M. Sylvestre; 278 M Piot, 


dustioe, 
N° 69 M. Daber. 


Reconstruction et wrbanisme. 
No 354 M. Laurin. 


Santé publique et population. 
N° 33% Mme M.-IL Lefaucheux. 


Travait et sécurité sociale. 


Nos 2% M. Junillon; 255 M. Ceorges Boussenot; 359 M. Georges 
Monnet, 


Travaux publics, transports ot tourisme, 
Nos 195 M. Riond; 264 M. Troisgros. 


Pasis, — imprimerie dog ipuraaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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